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Motif 26 : "En premier lieu, l’article 23, paragraphe 1, du règlement Bruxelles I indique
clairement que son champ d’application se limite aux cas où les parties sont «convenues»
d’un tribunal. Ainsi que cela ressort du considérant 11 de ce règlement, c’est cet accord de
volonté entre les parties qui justifie la primauté accordée, au nom du principe de l’autonomie
de la volonté, au choix d’une juridiction autre que celle qui aurait été éventuellement
compétente en vertu dudit règlement (arrêt Refcomp, C-543/10, EU:C:2013:62, point 26)".

Motif 31 : "En l’occurrence, ainsi qu’il ressort de la décision de renvoi, l’acheteur en cause au
principal a accepté de manière expresse, en cochant la case correspondante sur le site
Internet du vendeur concerné, les conditions générales en cause".

Motif 32 : "En second lieu, selon l’article 23, paragraphe 2, du règlement Bruxelles I, qui
constitue une nouvelle disposition par rapport à l’article 17 de la convention de Bruxelles,
ajoutée afin de tenir compte du développement de nouvelles techniques de communication, la
validité d’une convention attributive de juridiction, telle que celle en cause au principal, peut
dépendre, notamment, de la possibilité de la consigner durablement".

Motif 36 : "La finalité de cette disposition est donc d’assimiler certaines formes de
transmissions électroniques à la forme écrite, en vue de simplifier la conclusion des contrats
par voie électronique, la transmission des informations concernées étant réalisée également si
ces informations sont accessibles au moyen d’un écran. Pour que la transmission électronique
puisse offrir les mêmes garanties, notamment en matière de preuve, il suffit qu’il soit
«possible» de sauvegarder et d’imprimer les informations avant la conclusion du contrat".

Dispositif (et motif 40) : "L’article 23, paragraphe 2, du règlement [Bruxelles I] doit être
interprété en ce sens que la technique d’acceptation par «clic» des conditions générales d’un
contrat de vente, tel que celui en cause au principal, conclu par voie électronique, qui
contiennent une convention attributive de juridiction, constitue une transmission par voie
électronique permettant de consigner durablement cette convention, au sens de cette
disposition, lorsque cette technique rend possible l’impression et la sauvegarde du texte de
celles-ci avant la conclusion du contrat".
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